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Un ensemble considérable de faits permet de pen-
ser que des processus d’innovation spécifiques,
propres à certains pays ou à certaines régions,
produisent ou reproduisent des types nationaux
ou régionaux de spécialisation technologique et
de développement industriel (Patel et Pavitt,
1994). Les études consacrées aux « systèmes
d’innovation nationaux » tentent d’expliquer ces
différences en les reliant, au-




1992 ; Nelson, 1993). Elles
mettent cependant l’accent
sur les systèmes scienti-
fiques et technologiques,
ainsi que sur les liens exis-
tant entre la R-D publique et
l’activité innovatrice des
entreprises. Bien que la
théorie des systèmes d’inno-
vation nationaux recon-
naisse qu’à côté des institu-
tions directement responsables des innovations
technologiques, beaucoup d’autres institutions
ont une influence sur le potentiel technologique
des entreprises et des pays, elle n’en limite pas
moins ses analyses à un assez petit nombre d’ins-
titutions. La théorie du « capitalisme pluriel »,
qui distingue plusieurs variétés de capitalisme,
adopte une conception beaucoup plus large (Whi-
teley, 1999). Elle rattache les processus d’innova-
tion d’intérêt économique au développement de
formes d’organisation particulières et à l’évolu-
tion des cadres institutionnels nationaux. Elle
soutient que des sociétés dotées de structures ins-
titutionnelles différentes produisent et reprodui-
sent des modes d’organisation économique diffé-
rents, caractérisés par des potentiels économiques
et sociaux différents et par des capacités d’inno-
vation différentes dans les diverses industries et
les divers secteurs industriels. Ces sociétés ten-
dent donc à se « spécialiser » en organisant l’ac-
tivité économique suivant des modes différents,
en privilégiant certains secteurs aux dépens des
autres. D’autre part, la théorie du capitalisme plu-




marchés du travail, systèmes
de formation, etc.) pour
expliquer l’organisation éco-




nationaux et celles qui exa-




niveau macro-sociologique sur l’activité innova-
trice des entreprises et des systèmes écono-
miques. Mais aucune des deux théories n’a porté
suffisamment d’attention aux rapports qui exis-
tent entre ces institutions et les différents modes
d’acquisition et d’accumulation des connais-
sances au niveau macro-sociologique. Elles com-
portent donc une lacune, qui nous a empêchés de
comprendre l’interdépendance entre les cadres
institutionnels et les formes d’organisation, et de
comprendre comment cette interdépendance pro-
duit les modes d’apprentissage et d’innovation
sous-jacents aux divers types de technologies et
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d’industries. J’essaierai, dans cet article, de com-
bler la lacune qui subsiste dans la littérature
actuelle. Je proposerai une typologie pour expli-
quer comment les relations qui existent entre la
connaissance, les formes d’organisation et les
institutions sociétales déterminent les capacités
d’apprentissage et d’innovation des entreprises.
Je soutiendrai que la base de connaissances des
entreprises dépend de facteurs sociaux, puis-
qu’elle résulte des mécanismes de coordination
des entreprises, qui dépendent largement eux-
mêmes des institutions sociétales. Je m’intéresse-
rai particulièrement aux systèmes d’enseigne-
ment et de formation, ainsi qu’aux différents
types de marchés du travail et de carrières, c’est-
à-dire aux principales institutions sociétales qui
influencent l’organisation du travail et la base de
connaissances des entreprises. L’enseignement et
la formation contribuent à déterminer la constitu-
tion sociale de la connaissance, fournissant ainsi
une base à l’évaluation des compétences, à la hié-
rarchie des professions et à la définition des
postes de travail. À ce titre, ils exercent une
influence sur l’importance et le prestige relatifs
des différents types de connaissances, et sur la
nature de leurs interactions. Les types de marchés
du travail déterminent les lieux d’apprentissage,
les incitations au développement des divers types
de connaissances, ainsi que les limites et les
cadres sociaux dans lesquels l’apprentissage indi-
viduel entre en interaction avec l’apprentissage
collectif. Les relations de ces facteurs institution-
nels avec les structures et les processus organisa-
tionnels produisent différents types de connais-
sances, et différents modes d’apprentissage et
d’innovation. 
Je montrerai qu’il y a plusieurs modèles pos-
sibles d’apprentissage et d’innovation dans l’éco-
nomie de la connaissance. Comme ces modèles
reposent sur des organisations sociales particu-
lières, ils présentent différents types d’« avan-
tages concurrentiels sociétaux » en matière d’in-
novation technologique et de spécialisation
industrielle. Un bon exemple nous en est donné
par la supériorité, sur le marché international, des
industries de fabrication japonaises, qui peuvent
améliorer considérablement leurs produits grâce
à des innovations portant sur les produits eux-
mêmes ou sur les processus de production. Des
institutions comme les marchés du travail
internes, propres aux différentes entreprises, et
des pratiques comme l’exploitation des compé-
tences implicites des ouvriers ont permis aux
entreprises japonaises de renforcer beaucoup
leurs capacités d’apprentissage cumulatif et d’in-
novation progressive. Un autre exemple, tout à
fait différent du premier, nous est fourni par Sili-
con Valley, aux États-Unis, où un marché du tra-
vail actif, ouvert, ancré dans un riche réseau de
relations sociales et professionnelles, a donné
naissance à l’ensemble d’entreprises de pointe le
plus dynamique et le plus prospère du monde,
technopôle caractérisé par la rapidité du proces-
sus d’innovation et la prolifération des entre-
prises. J’examinerai plus bas ces exemples, après
avoir analysé les relations qui existent entre la
connaissance et les formes d’organisation. 
Connaissances et ancrage des
organisations :
vers un modèle synthétique
Le concept d’ancrage (embeddedness) utilisé par
Granovetter (1985) se réfère à l’influence des
réseaux de relations sociales sur les comporte-
ments et les institutions. Au niveau cognitif, le
concept d’ancrage social souligne la dimension
« implicite » de la connaissance humaine et la
relation dynamique qui existe entre l’apprentis-
sage individuel et l’apprentissage collectif. Au
niveau organisationnel, il se réfère à l’influence
des principes organisateurs de l’entreprise sur son
système de coordination entre les catégories
sociales, sur les comportements habituels et les
rôles professionnels des membres de l’organisa-
tion – c’est-à-dire sur les réalités dans lesquelles
s’ancrent les connaissances dont dispose l’entre-
prise. Au niveau social, il attire l’attention sur la
façon dont les institutions sociétales influencent
les pratiques habituelles des organisations et leurs
principes de coordination. La typologie proposée
ci-dessous tente de réunir ces trois niveaux d’ana-
lyse dans un cadre cohérent.
Description et typologie des
connaissances utilisées dans les
entreprises
Les connaissances utilisées dans les entreprises
peuvent s’analyser d’un point de vue épistémolo-
gique et d’un point de vue ontologique (Nonaka
et Takeuchi, 1995). Le point de vue épistémolo-
gique considère le mode d’expression des
connaissances et se réfère à la distinction de Pola-
nyi entre les connaissances explicites et les
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connaissances implicites. Le point de vue ontolo-
gique se rapporte au siège des connaissances, qui
peuvent se situer au niveau individuel ou au
niveau collectif.
La dimension épistémologique : connaissances
explicites et connaissances implicites
Les connaissances humaines se présentent sous
différentes formes : elles peuvent s’énoncer de
façon explicite ou se manifester de façon impli-
cite. Polanyi (1962) pense qu’une grande partie
des connaissances humaines sont implicites. Cela
est particulièrement vrai, selon lui, des connais-
sances pratiques, du savoir-faire acquis par l’ex-
périence. Dirigées vers l’action, les connais-
sances de ce type présentent un caractère
personnel qui les rend difficiles à formaliser ou à
communiquer. Alors que les connaissances expli-
cites peuvent être détachées de leur contexte, for-
mulées et transmises dans le temps et l’espace
indépendamment des sujets connaissants, la
transmission des connaissances implicites sup-
pose des relations étroites, un terrain d’entente et
une confiance réciproque. Les principales
méthodes employées pour acquérir et accumuler
des connaissances sont, elles aussi, différentes
selon qu’elles s’appliquent à l’un ou à l’autre
type de connaissances. On peut déduire les
connaissances explicites d’un raisonnement, et
les acquérir par une étude théorique. En
revanche, on ne peut acquérir de connaissances
implicites que par la pratique dans un contexte
approprié, autrement dit « sur le tas ». Il est pos-
sible d’établir une distinction théorique entre les
connaissances explicites et les connaissances
implicites, mais elles ne sont ni séparées ni dis-
tinctes dans la pratique. Nonaka et Takeuchi
(1995) pensent que les connaissances nouvelles
résultent d’une interaction et d’une combinaison
dynamiques entre les deux types de connais-
sances. La capacité de favoriser de telles interac-
tions varie cependant d’une entreprise à l’autre,
de même que l’importance et le prestige relatifs
accordés aux deux types de connaissances. Mais
il faut surtout noter que la production de connais-
sances nouvelles exige nécessairement la produc-
tion et l’utilisation de connaissances implicites.
Polanyi (1962) voit dans l’intuition individuelle
l’origine de toute connaissance humaine. La
capacité d’apprentissage et d’innovation d’une
organisation dépend donc nécessairement de sa
capacité à mobiliser des connaissances implicites
et à favoriser leur combinaison avec les connais-
sances explicites.
La dimension ontologique : connaissances indi-
viduelles et connaissances collectives
Les connaissances utilisées dans les entreprises
peuvent se situer au niveau individuel ou être par-
tagées entre les membres de l’organisation. Le
savoir individuel est un ensemble de connais-
sances que les individus « possèdent », et qui
peuvent s’appliquer de façon autonome à diffé-
rentes tâches ou à différents problèmes. D’autre
part, les connaissances individuelles peuvent se
transmettre ; elles se déplacent avec les individus
qui les possèdent ; leur conservation et leur accu-
mulation peuvent donc poser des problèmes. Les
connaissances collectives sont, au contraire,
réparties ou partagées entre les membres de l’or-
ganisation. Elles s’accumulent au sein de l’orga-
nisation, imprégnant les règles et les normes, les
procédures et les habitudes communes qui facili-
tent la résolution des problèmes et régissent les
différents modes d’interaction entre les membres
de l’organisation. Elles peuvent constituer des
« stocks » conservés sous forme d’informations
objectives, ou circuler sous forme de « flux » pro-
duits par les interactions personnelles.
Les quatre types de connaissances
L’opposition explicite/implicite et l’opposition
individuel/collectif déterminent quatre catégories
de connaissances : les connaissances peuvent être
« enregistrées » (dans le cerveau), « incorpo-
rées », « codifiées » ou « ancrées » (tableau 1).
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TABLEAU 1. Les types de connaissances.
Connaissances individuelles Connaissances collectives
Connaissances explicites Connaissances enregistrées Connaissances codifiées
Connaissances implicites Connaissances incorporées Connaissances ancrées
L’enregistrement des connaissances (indivi-
duelles et explicites) relève des capacités intel-
lectuelles et cognitives des individus. Les
connaissances enregistrées sont objectives, abs-
traites ou théoriques. Elles s’acquièrent générale-
ment par la lecture des livres et dans le cadre d’un
enseignement systématique. Elles jouissent d’un
grand prestige social dans la culture occidentale.
Les connaissances incorporées (indivi-
duelles et implicites) sont dirigées vers l’action.
Elles correspondent aux connaissances pratiques,
subjectives, sur lesquelles Polanyi mettait l’ac-
cent. Elles s’acquièrent par l’expérience et par
une formation fondée sur des relations de maître
à élève. Elles sont liées à des contextes spéci-
fiques ; ce sont des connaissances concrètes,
utiles pour la résolution de problèmes pratiques.
Les connaissances codifiées (collectives et
explicites) sont communiquées aux membres de
l’organisation par des règles et des procédures
écrites, et par des systèmes d’information offi-
ciels. Elles résultent de tentatives pour expliciter
autant que possible les connaissances implicites.
Un bon exemple nous en est donné par les prin-
cipes de la gestion scientifique qui essaie de codi-
fier l’expérience et les compétences des 
travailleurs sous forme de connaissances scienti-
fiques objectives.
Les connaissances ancrées (collectives et
implicites) prennent la forme de pratiques, d’ha-
bitudes et de normes qu’il est difficile de consti-
tuer en systèmes d’information. Elles résultent
d’interactions sociales entre les membres de l’or-
ganisation et reposent sur des normes culturelles
communes à tous ces individus. Elles sont liées à
des relations spécifiques et ne constituent pas un
ensemble unifié. Ce sont des connaissances en
cours de formation, qui peuvent fonder des
modes d’interaction complexes en l’absence de
règles écrites.
Types de connaissances et formes
d’organisation
Toutes les organisations peuvent en principe
contenir un mélange des différents types de
connaissances, mais l’importance relative des
différents types varie selon les organisations. Une
organisation peut être dominée par un type parti-
culier de connaissances. À chacun des types de
connaissances correspond un type idéal d’organi-
sation. En m’appuyant sur la typologie classique
des formes d’organisation proposée par Mintz-
berg (1979), ainsi que sur les travaux consacrés
au « modèle japonais » par Aoki (1988) et par
Nonaka et Takeuchi (1995), je distingue quatre
formes idéal-typiques d’organisation en fonction
des deux variables suivantes : le degré de stan-
dardisation des connaissances et du travail, et
l’agent principal de la connaissance (les individus
ou l’organisation) [voir le tableau 2]. Les diffé-
rentes configurations organisationnelles ne sont
pas également capables de mobiliser des connais-
sances implicites. C’est pourquoi la dynamique
de l’apprentissage et de l’innovation varie selon
les organisations.
Bureaucraties professionnelles et connaissances
enregistrées
Les « bureaucraties professionnelles » (fondées
sur des connaissances individuelles et standardi-
sées) sont des organisations complexes, hiérar-
chisées, où des individus fortement spécialisés
travaillent dans des domaines de connaissance
étroitement délimités. De telles organisations
peuvent être très efficaces dans un environne-
ment stable, lorsqu’une grande précision dans les
activités professionnelles est nécessaire pour évi-
ter les dangers majeurs. Mais les objectifs de
l’apprentissage, dans ces organisations, ne dépas-
Modèles nationaux ou régionaux d’apprentissage et d’innovation 79
TABLEAU 2. Les formes d’organisation
Individus Organisation
Travail standardisé Bureaucraties professionnelles Bureaucraties mécaniques 
(connaissances enregistrées) (connaissances codifiées)
Travail non standardisé Adhocraties fonctionnelles Organisations de type japonais
(connaissances incorporées) (connaissances ancrées)
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sent généralement pas les bornes étroites d’un
domaine de connaissance théorique et spéciali-
sée. Les connaissances implicites sont limitées et
ne jouent qu’un rôle limité dans les bureaucraties
professionnelles. Celles-ci ne savent pas innover
et sont en crise quand leur environnement subit
une transformation radicale.
Bureaucraties mécaniques et connaissances
codifiées
Les « bureaucraties mécaniques » (fondées sur
des connaissances collectives et standardisées)
sont des organisations dominées par les principes
de la spécialisation, de l’uniformisation et du
contrôle. Cette forme d’organisation convient à la
production en série dans un environnement
stable. C’est le type idéal auquel pourrait se ratta-
cher un centre de production fordiste régi par les
principes de la gestion taylorienne. La production
et l’application des connaissances (la « concep-
tion » et l’« exécution ») sont ici nettement sépa-
rées. Les dirigeants sont les principaux agents
chargés de traduire les connaissances indivi-
duelles en règles et en procédures, et de filtrer
l’information qui circule de bas en haut et de haut
en bas dans ces organisations hiérarchisées. Une
grande partie des connaissances implicites se per-
dent évidemment au cours de ces processus de
traduction et de synthèse. La bureaucratie méca-
nique est une organisation conçue pour régler les
problèmes ordinaires, mais elle est incapable de
faire face à la nouveauté, au changement.
« Adhocraties fonctionnelles » et connaissances
incorporées
Les « adhocraties fonctionnelles » (fondées sur
des connaissances individuelles non standardi-
sées) sont des organisations dont le caractère
« organique » est fortement marqué, dans les-
quelles les connaissances et les façons de tra-
vailler ne sont pas uniformes. Leur potentiel ne
repose pas seulement sur les connaissances théo-
riques de leurs membres, mais aussi sur les
diverses compétences et sur la capacité à
résoudre des problèmes pratiques incorporées par
les divers spécialistes dont elles se composent.
Ces organisations peuvent produire beaucoup de
connaissances implicites par l’expérimentation et
par des procédures interactives de résolution des
problèmes. Les entreprises qui proposent directe-
ment à leurs clients des méthodes originales,
novatrices, de résolution des problèmes – celles
qui proposent, par exemple, des partenariats pro-
fessionnels, des logiciels ou des conseils en
matière de gestion –, fournissent des exemples
typiques d’adhocratie fonctionnelle. Dans ces
organisations, les connaissances professionnelles
théoriques ne jouent parfois qu’un rôle secon-
daire ; les activités de résolution des problèmes
n’exigent généralement pas l’application de
connaissances spécialisées, limitées et standardi-
sées ; elles font bien plus souvent appel à l’expé-
rience et à la capacité d’adaptation à des situa-
tions nouvelles. Les interactions personnelles, la
méthode des approximations et corrections suc-
cessives, l’expérimentation y produisent des
connaissances implicites. Cette forme d’organisa-
tion est très flexible et très féconde. Du fait de
l’instabilité de ses structures et de la rapidité de
ses transformations, l’organisation éprouve
cependant des difficultés à retenir ce qu’elle a
appris. Les adhocraties fonctionnelles risquent,
d’autre part, de perdre une partie de leur savoir
lorsque les employés quittent l’organisation.
Les organisations de type japonais et les
connaissances ancrées
Les « organisations de type japonais » (fondées
sur des connaissances collectives non standardi-
sées) tirent leur potentiel de connaissances
ancrées dans les pratiques, l’esprit d’équipe et la
culture commune de leurs membres. Leurs quali-
tés archétypiques sont parfaitement illustrées par
certaines grandes entreprises japonaises à forte
intensité de connaissance (Nonaka et Takeuchi,
1995 ; Aoki, 1988). Elles allient la stabilité et
l’efficience des bureaucraties à la flexibilité et au
dynamisme collectif des adhocraties. Elles se
caractérisent notamment par le fait qu’elles per-
mettent le travail d’équipe dans une structure
organique, non hiérarchisée, parallèle à la hiérar-
chie bureaucratique officielle. Dans un contexte
défini par une culture d’entreprise et des valeurs
communes, les membres de l’organisation entrent
systématiquement en interaction, indépendam-
ment de leurs fonctions et des divisions bureau-
cratiques. Cette forme d’organisation favorise
l’adaptation et l’innovation. L’apprentissage en
cours d’emploi et les interactions personnelles lui
permettent de produire, de diffuser et d’accumu-
ler constamment de nombreuses connaissances
implicites. Elle facilite les innovations progres-
sives ou continues. Il arrive toutefois que les pos-
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sibilités d’apprentissage soient limitées dans les
organisations de ce type. La stabilité de la struc-
ture sociale de l’organisation et le partage des
connaissances de base entre tous ses membres
peuvent faire obstacle aux innovations radicales.
Le cadre institutionnel :
les systèmes nationaux de
développement des compétences
et d’innovation
Les organisations sont le produit d’une société
particulière, et les types de connaissances sur les-
quels elles se fondent reflètent cette dimension
sociale. L’importance relative des différents types
de connaissances et la capacité des organisations
à faire des connaissances implicites un moyen
d’apprentissage dépendent dans une très large
mesure de facteurs relatifs à la société dans son
ensemble. Je m’intéresserai particulièrement ici
aux systèmes d’enseignement et de formation et à
l’organisation du marché du travail, c’est-à-dire
aux principaux facteurs institutionnels qui déter-
minent les types de connaissances et les modes
d’apprentissage sur lesquels se fondent les entre-
prises. Ces facteurs institutionnels et ces modes
d’apprentissage en entreprise sont, à vrai dire, des
phénomènes interdépendants qui forment un
sous-système au sein du système d’innovation
national.
Les systèmes d’enseignement et de
formation : élitisme ou égalitarisme
Les systèmes nationaux d’enseignement et de
formation diffèrent les uns des autres par l’im-
portance relative qu’ils accordent aux différents
types de connaissances (connaissances théoriques
de type scolaire, connaissances pratiques, etc.) et
par la répartition des compétences entre les tra-
vailleurs dans l’ensemble de la main-d’œuvre.
Les systèmes élitistes se caractérisent par la pré-
pondérance des connaissances théoriques de type
scolaire et par une distribution fortement inégale,
bipolaire, des compétences : l’élite bénéficie d’un
système d’enseignement supérieur harmonieux,
tandis que la majorité des travailleurs reçoivent
une formation médiocre. Ainsi les systèmes d’en-
seignement et de formation du Royaume-Uni 
et des États-Unis peuvent être qualifiés d’« éli-
tistes ». Ils privilégient nettement l’enseignement
de type scolaire et universitaire, et n’accordent
pas une grande valeur sociale et économique aux
connaissances pratiques, ce qui décourage les
investissements dans le domaine de l’enseigne-
ment pratique. En conséquence, une petite partie
seulement des travailleurs de ces deux pays pos-
sèdent des compétences de type scolaire de
niveau moyen (Buechtemann et Verdier, 1998).
De tels systèmes créent des distorsions dans l’uti-
lisation du capital humain et entraînent une pola-
risation du marché du travail. Ils vont de pair
avec une organisation bureaucratique du travail.
La forte disparité qui existe entre le niveau
d’études ou de compétence des différentes caté-
gories de travailleurs produit des solutions de
continuité dans la base de connaissances des
entreprises et détermine la différenciation sociale
des employés. Elle renforce la domination des
connaissances explicites et théoriques sur les
compétences implicites.
En revanche, les systèmes d’enseignement
et de formation égalitaires reconnaissent à la fois
la valeur de l’enseignement général et celle de la
formation professionnelle. Ils se caractérisent par
la diffusion massive d’un enseignement général
et professionnel rigoureux, destiné à former
toutes sortes de travailleurs. Ils favorisent une
organisation du travail relativement décentrali-
sée. Une répartition plus équilibrée des compé-
tences entre les travailleurs facilite l’apprentis-
sage interactif et le développement des
connaissances implicites susceptibles d’accroître
le potentiel des organisations. On trouve de tels
systèmes en Allemagne, au Danemark et au Japon
(Soskice, 1997 ; Koike, 1995). Les systèmes
d’enseignement et de formation de ces pays atta-
chent un prestige social relativement élevé à la
« pratique » en tant que source de compétence.
Leur attitude encourage les investissements dans
le domaine de la formation professionnelle, ce
qui explique que l’offre des compétences de
niveau moyen soit satisfaisante. Les entreprises
peuvent ainsi organiser le travail sur la base d’une
décentralisation et d’une coopération accrues,
propices à la transmission et à la mobilisation des
connaissances implicites.
Marchés du travail et carrières : marchés
du travail professionnels et marchés du
travail internes
L’organisation des marchés du travail est une
autre dimension importante des systèmes natio-
naux de développement des compétences. Elle
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influence de trois façons principales les connais-
sances et les capacités d’apprentissage sur les-
quelles se fondent les entreprises. Premièrement,
elle détermine dans quelle mesure les connais-
sances spécialisées s’acquièrent à l’extérieur (ou
au contraire à l’intérieur) de l’entreprise, et par
conséquent dans quelle mesure ce sont les éta-
blissements d’enseignement et de formation (ou
au contraire les employeurs) qui définissent la
base de connaissances de l’entreprise. Deuxième-
ment, elle détermine le degré de mobilité profes-
sionnelle et la nature des motivations des diffé-
rents travailleurs, ainsi que la capacité de
l’entreprise à acquérir et à accumuler différents
types de connaissances. Troisièmement, elle des-
sine la carrière des travailleurs, modèle leur iden-
tité sociale et fixe les limites de leur apprentis-
sage. On peut distinguer en gros les systèmes où
le travailleur progresse dans sa carrière en exer-
çant successivement plusieurs emplois dans le
cadre d’un marché du travail professionnel, et les
systèmes où les carrières se déroulent en principe
dans le cadre d’un marché du travail interne,
propre à une entreprise particulière.
Les marchés du travail professionnels 
Les marchés du travail professionnels offrent des
possibilités relativement nombreuses de mobilité
professionnelle. Les connaissances et l’apprentis-
sage s’inscrivent dans une carrière qui se déroule
successivement dans plusieurs entreprises. L’en-
seignement et la formation de type scolaire et
universitaire contribuent dans une assez large
mesure à produire directement les compétences
professionnelles nécessaires. Le type de compé-
tences produit peut être étroitement lié à des
tâches spécifiques qui exigent un ensemble pré-
établi de connaissances théoriques et pratiques
spécialisées (comme dans la formation profes-
sionnelle des artisans). Dans d’autres cas, il s’agit
au contraire de connaissances très générales qui
peuvent s’appliquer et s’adapter à des contextes
professionnels et à des tâches extrêmement
diverses. La première conception de la formation
sous-jacente à ce système suppose que le
contexte professionnel est relativement stable, et
que les connaissances requises peuvent être ras-
semblées et codifiées sous une forme préétablie
dans des programmes de formation initiale. La
seconde conception repose au contraire sur l’idée
que l’environnement professionnel est incertain,
et que les connaissances requises se modifient et
se renouvellent sans cesse. Il est difficile de faire
la synthèse de ces connaissances dans la descrip-
tion des tâches, ou de les codifier à l’avance. Il
faut donc dispenser aux individus une formation
initiale très générale pour leur permettre de pour-
suivre leur apprentissage sous des formes plus
variées et dans un cadre plus souple. 
Sur les marchés du travail professionnels,
les connaissances théoriques et pratiques s’incar-
nent dans les individus qui les possèdent ; elles
sont la propriété personnelle de ces individus et
contribuent à leur avancement professionnel. La
transparence et la transmissibilité des connais-
sances acquises sont des conditions absolument
nécessaires à la mobilité professionnelle interen-
treprises. Cette mobilité suppose une signalétique
efficace : on a besoin d’informations sûres
concernant le type et la qualité des connaissances
théoriques et pratiques dont disposent les indivi-
dus. Cette signalétique peut se fonder sur des
garanties publiques (signaux institutionnels) ou
sur la reconnaissance par les pairs (signaux infor-
mationnels). La signalétique institutionnelle
fonctionne bien quand il est facile de déterminer
et de codifier les connaissances théoriques et pra-
tiques requises, c’est-à-dire de les résumer dans
la description d’un travail précis, caractérisé par
un ensemble déterminé de tâches ou de pro-
blèmes auxquels ces connaissances peuvent s’ap-
pliquer. Lorsque les tâches sont en grande partie
indéterminées et imprévisibles, et que les
connaissances utilisées sont largement implicites,
la signalétique institutionnelle s’avère insuffi-
sante et trompeuse. Il est en effet difficile de codi-
fier les compétences implicites. Elles ne se mani-
festent que dans la pratique, au cours du travail.
Elles se transmettent principalement dans le
cadre de réseaux sociaux et professionnels fondés
sur des normes industrielles ou professionnelles
communes. Autrement dit, pour être efficaces sur
un marché du travail professionnel, la transmis-
sion et l’accumulation des connaissances impli-
cites ont besoin du soutien d’une « structure
sociale englobante » : par exemple, d’un marché
du travail professionnel communautaire fondé sur
un réseau d’entreprises ou sur un technopôle
implantés dans une région déterminée (Saxenian,
1996). Les réseaux sociaux facilitent l’accès au
marché des compétences implicites accumulées
par les individus.
L’apprentissage, sur les marchés du travail
professionnels, est généralement individuel et
adapté aux besoins du marché. Il s’enracine dans
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les stratégies professionnelles et les stratégies de
carrière des individus, et se caractérise par un
degré relativement élevé d’autonomie et de
liberté dans le choix et la délimitation de ses
domaines. Cette caractéristique peut avoir pour
effet d’élargir la base de connaissances de l’en-
treprise et d’encourager les innovations radicales.
D’autre part, les entreprises servies par un mar-
ché du travail professionnel peuvent reconstituer
leur base de connaissances par le jeu des recrute-
ments et des licenciements, ce qui leur permet de
s’adapter rapidement à l’évolution des besoins du
marché et aux progrès de la technologie.
Les marchés du travail internes 
Les marchés du travail internes se caractérisent
par la stabilité à long terme de l’emploi au sein
des différentes entreprises, les employés passant
au cours de leur carrière par une série de postes
liés entre eux et hiérarchisés. Les connaissances
et l’apprentissage s’inscrivent dans une carrière
menée au sein d’une seule entreprise. Une grande
partie des connaissances et des compétences pro-
fessionnelles résultent de la formation en cours
d’emploi dispensée dans l’entreprise. Les
connaissances théoriques acquises au cours des
études ne qualifient les travailleurs qu’à leur
entrée dans l’entreprise, et constituent simple-
ment la base sur laquelle ils développeront leurs
compétences professionnelles au sein de l’entre-
prise. L’organisation du travail et le profil des
carrières déterminent la qualité et les limites de
l’apprentissage assuré par la formation en cours
d’emploi. Lorsque les postes de travail font l’ob-
jet d’une définition étroite et que les carrières
s’organisent dans le cadre d’une hiérarchie de
postes nettement délimités, sur la base des
diplômes exigés à l’entrée dans l’entreprise,
comme c’est le cas dans les bureaucraties méca-
niques, la formation en cours d’emploi est géné-
ralement limitée et liée à des postes de travail
spécifiques. Mais les marchés du travail internes
peuvent aussi s’organiser autour d’une hiérarchie
continue de postes définis de façon très lâche, sur
la base d’un système égalitaire (comme c’est le
cas au Japon). C’est alors l’accumulation de com-
pétences variées et l’expérience acquise au sein
de l’organisation qui permettent aux travailleurs
d’accéder aux postes supérieurs. Les connais-
sances théoriques ne jouent qu’un rôle limité
dans l’évaluation des compétences et l’accession
aux postes supérieurs ; l’accent porte plutôt sur la
pratique et sur l’accumulation à long terme de
compétences relatives à l’activité spécifique de
l’entreprise. La formation en cours d’emploi est
très générale et directement liée au déroulement
des carrières, ce qui permet l’acquisition d’une
expérience plus variée et facilite la production de
connaissances implicites. La rotation entre les
postes de travail remplit une importante fonction
de socialisation et contribue à la réduction de la
distance sociale entre les différentes catégories de
travailleurs. D’autre part, la relation étroite qui
existe entre la formation en cours d’emploi et le
déroulement des carrières incite fortement les
individus à développer leurs connaissances par la
pratique. La hiérarchisation des postes de travail
sert, dans ce système, à produire des connais-
sances implicites et à stimuler l’apprentissage. 
L’apprentissage, sur les marchés du travail
internes, tend à répondre aux besoins de l’organi-
sation et à se renforcer lui-même. Il se conforme
aux exigences internes de l’entreprise, s’inscrit
dans une carrière entièrement menée au sein de
l’entreprise, et se fonde sur l’identification du tra-
vailleur à l’organisation. La stabilité de l’emploi
sur ces marchés facilite la conservation et l’accu-
mulation des connaissances. Les entreprises, dans
ce système, déploient parfois une forte capacité
d’innovation progressive, s’employant à dévelop-
per une compétence déterminée à laquelle elles
subordonnent leurs autres compétences. 
Quatre modèles sociétaux, opposables deux à
deux, de développement des compétences et
d’innovation
Le marché de l’éducation et le marché du travail
sont inextricablement mêlés. Leurs différentes
combinaisons obéissent à une logique institution-
nelle. Elles définissent quatre « modèles socié-
taux » de développement des compétences, qui
s’opposent nettement deux à deux (voir le
tableau 3). 
Il faut expliquer le mot « sociétal ». Je l’em-
ploie dans un sens large pour désigner l’influence
des cadres institutionnels sur l’organisation des
connaissances et de l’apprentissage. Je ne me
réfère pas seulement aux particularités natio-
nales : les cadres institutionnels peuvent se situer
aux niveaux national, régional ou sectoriel. 
Le modèle professionnel se réfère à un sys-
tème économique où l’enseignement et la forma-
tion sont définis par les professions et les établis-
sements d’enseignement, et où les travailleurs
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passent généralement d’une entreprise à l’autre
au cours de leur carrière. Ce modèle n’attache pas
beaucoup de prestige à la pratique, mais fait le
plus grand cas des connaissances codifiées et des
connaissances scientifiques. De vastes segments
de la population reçoivent une formation insuffi-
sante. Ce contexte se caractérise par la prédomi-
nance des formes d’organisation hiérarchiques.
L’apprentissage est limité et réservé pour l’essen-
tiel aux travailleurs qui ont déjà un niveau d’ins-
truction élevé. Le modèle professionnel devrait se
rencontrer surtout dans des pays comme le
Royaume-Uni et les États-Unis, où les principes
de la « spécialisation professionnelle » et de
l’« élitisme » restent profondément enracinés. 
Dans le modèle bureaucratique, les carrières
se déroulent au sein d’une seule entreprise ; mais
les hiérarchies sont stables, puisque la position
hiérarchique des travailleurs dépend de la forma-
tion de type scolaire qu’ils ont reçue, et de leur
accès à des connaissances codifiées. Ce modèle
tend à réduire et à éliminer les connaissances
implicites, et sa capacité d’innovation est très
limitée. Il joue un rôle prépondérant dans les éco-
nomies et les entreprises qui s’efforcent de
conserver des avantages concurrentiels en offrant
des produits standardisés à des prix compétitifs. 
Le modèle de la communauté profession-
nelle se caractérise par une forte mobilité inter-
entreprises au niveau régional. Cette mobilité
favorise la création de réseaux sociaux et profes-
sionnels. Les établissements d’enseignement et
de formation entretiennent souvent des rapports
étroits avec les réseaux professionnels et les
entreprises de la région. Les zones industrielles
italiennes et Silicon Valley illustrent le modèle de
la communauté professionnelle. Cette structure
très flexible favorise aussi bien les innovations
continues que les innovations radicales. L’exis-
tence d’une communauté professionnelle est, sur
le plan institutionnel, une condition nécessaire à
la création d’une capacité d’innovation durable
dans les adhocraties fonctionnelles. Sur un mar-
ché du travail ouvert, « sans frontières », les
adhocraties fonctionnelles sont presque inévita-
blement amenées à se bureaucratiser à cause des
difficultés posées par l’accumulation et la trans-
mission des connaissances implicites. Les adho-
craties fonctionnelles ne peuvent maintenir leur
capacité à produire des connaissances implicites
que si elles font partie d’un réseau d’entreprises
régional. Ces réseaux de relations sociales four-
nissent le « capital social » et émettent les
« signaux informationnels » nécessaires à la
transmission efficace des informations implicites
dans le cadre de carrières interentreprises (Saxe-
nian, 1996).
Le modèle de la communauté organisation-
nelle se caractérise par un système d’enseigne-
ment largement égalitaire et par des carrières qui
se déroulent chacune au sein d’une même entre-
prise. La formation a lieu dans l’entreprise ou au
cours d’activités organisées par l’entreprise. Ce
contexte favorise l’innovation progressive et per-
manente, mais il pourrait être difficile d’y entre-
prendre des activités radicalement nouvelles. Le
modèle de la communauté organisationnelle peut
se combiner à des systèmes financiers qui don-
nent la priorité aux entreprises déjà existantes.
Les entreprises japonaises sont des exemples
typiques de telles communautés.
Les modèles que je viens de décrire sont évi-
demment des types idéaux, et ne se rencontrent
pas dans la réalité sous une forme aussi pure.
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TABLEAU 3. Modèles sociétaux de développement des compétences.
Marché du travail professionnel Marché du travail interne
Enseignement et formation élitistes Modèle professionnel Modèle bureaucratique
(bureaucratie professionnelle, (bureaucratie mécanique, 
connaissances enregistrées) connaissances codifiées)
Enseignement et formation Modèle de la communauté Modèle de la communauté 
de masse, égalitaires professionnelle (adhocratie organisationnelle (organisation 
fonctionnelle, connaissances de type japonais, connaissances 
incorporées) ancrées)
Cette typologie est un instrument heuristique.
Elle nous aide à comprendre comment l’institu-
tionnalisation de modes d’apprentissage et d’in-
novation différents permet aux entreprises de
créer (ou les oblige à créer) différentes formes
d’organisation, auxquelles correspondent diffé-
rents processus d’innovation. Elle montre aussi
que différents modèles peuvent produire diffé-
rents types d’innovation susceptibles de procurer
à certaines sociétés des avantages concurrentiels
dans divers secteurs industriels.
Modèles d’apprentissage et
d’innovation propres à l’économie
de la connaissance
L’émergence de l’économie de la connaissance a
conféré une importance croissante à l’apprentis-
sage et à l’innovation, désormais considérés
comme des conditions indispensables de la réus-
site économique. L’économie fondée sur la
connaissance se caractérise notamment par la
rapidité de son évolution et par l’accélération du
processus de production des connaissances. Bien
que les progrès de l’informatique facilitent et sti-
mulent la codification des connaissances, le déve-
loppement rapide des connaissances suscite en
même temps d’immenses obstacles à leur codifi-
cation. Les limites de la codification sont particu-
lièrement sensibles lorsqu’il s’agit de transmettre
des connaissances théoriques et pratiques sur les
marchés du travail. Dans les secteurs de pointe,
les connaissances évoluent de nos jours trop vite
pour qu’on puisse les codifier et les institutionna-
liser durablement dans la description d’une série
de tâches. Les signaux institutionnels tradition-
nels, tels que les diplômes de l’enseignement pro-
fessionnel, ne sont plus guère susceptibles de
fournir des informations fiables sur la nature et la
qualité des compétences. La codification est en
effet un processus trop lent pour assurer la trans-
mission de connaissances qui évoluent rapide-
ment. L’évolution rapide et la complexité tou-
jours plus grande des connaissances nécessaires à
l’innovation ont accru l’importance des connais-
sances implicites et de l’apprentissage collectif
dans l’économie de la connaissance.
Cette analyse pourrait nous faire croire que
le modèle de la communauté organisationnelle et
celui de la communauté professionnelle sont éga-
lement favorables à la production et à la trans-
mission des connaissances implicites. La diffé-
rence de structure entre les deux types de marché
du travail concernés détermine cependant une
forte opposition entre les modes d’apprentissage
et d’innovation propres aux différents modèles.
Le modèle de la communauté professionnelle
fonctionne dans le cadre d’un marché du travail
plus ouvert et plus flexible qui facilite considéra-
blement les recrutements et les licenciements, les
prises de risques et la mise en valeur des res-
sources humaines dans un contexte « destructeur
de compétences ». Autrement dit, ce modèle
favorise la diffusion des connaissances implicites
dans une aire plus étendue et dans des contextes
plus variés. Il encourage l’expérimentation, déve-
loppe l’esprit d’entreprise et laisse s’exprimer
une plus grande capacité d’innovation radicale.
Le modèle de la communauté organisationnelle
tire au contraire sa compétitivité du développe-
ment de compétences propres à des entreprises
particulières, qui leur subordonnent leurs autres
compétences. Il permet l’accumulation de
connaissances implicites au sein des entreprises,
ainsi que la conception de combinaisons toujours
nouvelles entre les produits ou les techniques de
production de chaque entreprise et ceux des
autres entreprises du secteur industriel concerné.
Les entreprises auxquelles s’applique le modèle
de la communauté organisationnelle peuvent être
fortement attirées par les stratégies d’innovation
progressive, et obtiennent souvent de bons résul-
tats dans les domaines technologiques déjà
constitués. L’importance considérable que ces
organisations accordent au « maintien des com-
pétences » limite cependant la création de mar-
chés du travail dynamiques, ce qui empêche les
entreprises de renouveler facilement leur base de
connaissances et réduit leur compétitivité dans
les nouveaux domaines en expansion rapide.
Je vais examiner dans les sections suivantes
trois exemples concrets qui illustreront les thèses
exposées dans cet article. Les processus d’inno-
vation divergents appliqués, dans les secteurs de
pointe, par les entreprises japonaises et les entre-
prises des États-Unis font ressortir l’opposition
qui existe entre le modèle d’apprentissage et d’in-
novation des communautés organisationnelles et
celui des communautés professionnelles. Le
Danemark offre un autre exemple intéressant,
celui d’un système d’innovation qui présente cer-
taines caractéristiques du modèle de la commu-
nauté professionnelle, mais qui diffère des sys-
tèmes d’innovation propres aux technopôles des
pays anglo-saxons.
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Le modèle japonais de communauté
organisationnelle
Dans son livre sur les avantages concurrentiels
des différents pays (1990), Michael Porter note
que le Japon est un pays de contrastes, où
quelques-unes des entreprises industrielles les
plus compétitives sur le marché international
côtoient d’autres entreprises qui sont parmi les
moins compétitives. La structure institutionnelle
du Japon et les capacités d’organisation des Japo-
nais ont permis à certaines entreprises de réussir
dans divers secteurs industriels grâce à un
apprentissage cumulatif et à des innovations pro-
gressives relatives aux produits et aux processus
de production. Pendant les trois dernières décen-
nies, les entreprises industrielles japonaises ont
devancé leurs concurrentes étrangères dans des
domaines comme la fabrication du matériel de
transport et de télécommunication, comme la
fabrication des composants électroniques du
matériel informatique, comme la bureautique ou
l’électronique grand public, pour n’en citer que
quelques-uns parmi les plus importants. La supé-
riorité du Japon dans ces domaines provient de la
capacité des entreprises japonaises à élaborer des
systèmes de production très flexibles en associant
étroitement les divers types de compétence et
d’expérience que possèdent les ouvriers, en
reliant étroitement la R-D et les études de marché,
en appliquant une stratégie d’innovation unique
en son genre, fondée sur l’amélioration et la
modernisation continuelles des composants et des
produits existants (Kitschelt, 1991 ; Westney,
1993). Il est plus difficile, pour les entreprises
japonaises, de réussir dans des secteurs dont le
développement ne repose pas uniquement sur
l’amélioration progressive des composants (par
exemple, l’industrie aérospatiale ou la fabrication
des superordinateurs), ou exige une succession
rapide d’innovations radicales (par exemple, l’in-
dustrie pharmaceutique et la biotechnologie).
Le système japonais de développement des
compétences et d’innovation présente quelques-
unes des caractéristiques les plus typiques du
modèle de la communauté organisationnelle. Le
système économique japonais se caractérise par
une coopération étroite et une forte intégration
entre les organisations (Lazonick et West, 1998),
par une collaboration à grande échelle et à long
terme entre les entreprises au sein de groupes et
de réseaux commerciaux. D’autre part, l’intégra-
tion des employés dans les grandes entreprises est
particulièrement forte. Les institutions sociétales
et la pratique des entreprises en matière d’emploi
encouragent les ouvriers à prendre une part active
au développement du potentiel des organisations.
Un système d’enseignement public efficace et de
vastes réseaux animés par les entreprises assurent
à la majorité des travailleurs un niveau de com-
pétence élevé que leurs employeurs respectent, et
qui leur permet de contribuer activement au pro-
cessus d’innovation. Les marchés du travail
internes se caractérisent non seulement par un
attachement durable des employés à l’entreprise,
mais aussi par un système bien organisé de for-
mation et de rotation entre les postes de travail.
Cette pratique assure un développement continu
des compétences en favorisant l’apprentissage
sur le tas et l’avancement systématique des
employés. D’où la forte capacité des organisa-
tions à accumuler des connaissances et à progres-
ser indéfiniment dans l’apprentissage. Par
ailleurs, l’accent mis sur le développement des
compétences techniques favorise la formation de
fortes équipes polyvalentes et de vastes réseaux
d’employés chargés du perfectionnement des
produits (Lam, 1996-1997). Les entreprises japo-
naises accordent traditionnellement beaucoup
d’importance au développement des connais-
sances pratiques de leurs ingénieurs sur les lieux
de travail. Cela s’explique en partie par le fait que
l’essor industriel du Japon s’est d’abord fondé sur
l’importation de technologies d’origine étran-
gère ; les ingénieurs japonais ont alors joué un
rôle important en traduisant les connaissances
théoriques en opérations concrètes que les
ouvriers devaient effectuer. Les entreprises japo-
naises se sont toujours attachées à développer sur
les lieux de travail les connaissances pratiques de
leurs ingénieurs diplômés, afin de faciliter la
transmission de ces connaissances. L’enseigne-
ment théorique des universités compte moins que
les connaissances pratiques acquises sur les lieux
de travail. Les diplômes universitaires décernés
au Japon correspondent à un enseignement beau-
coup plus général que ceux qui sont décernés aux
États-Unis ou au Royaume-Uni. Au Japon, les
jeunes ingénieurs diplômés passent en principe
les premières années de leur carrière à remplir des
tâches techniques périphériques extrêmement
variées, puis ils acquièrent peu à peu des connais-
sances et de l’expérience en s’acquittant de
tâches plus complexes (et encore plus variées).
Les connaissances transmises sont en général des
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connaissances pratiques et implicites, ou des
principes d’évaluation. 
La base de connaissances des entreprises
japonaises comprend beaucoup de connaissances
implicites et collectives, partagées entre les
employés. L’organisation du processus d’amélio-
ration des produits prend explicitement en consi-
dération les connaissances implicites, ainsi que
les très nombreuses interactions entre ouvriers
qualifiés et ingénieurs. Les équipes semi-auto-
nomes constituées autour de projets déterminés,
auxquelles appartiennent des travailleurs exer-
çant différentes fonctions, sont l’une des princi-
pales sources d’apprentissage et d’innovation
dans les entreprises japonaises (Nonaka et Takeu-
chi, 1995). La faible distance sociale qui sépare
les ingénieurs et les ouvriers du service de la pro-
duction facilite l’émergence d’une conception du
développement des produits fondée sur la multi-
plication des interactions et le partage de cer-
taines tâches entre les différentes catégories de
travailleurs. Les liens étroits qui existent entre la
R-D et la production permettent d’introduire rela-
tivement tôt des connaissances nouvelles en
amont, dans la conception des produits et la pla-
nification de la production. Ainsi les entreprises
japonaises de construction automobile ou d’élec-
tronique ont réussi, dans une bien plus large
mesure que leurs concurrentes occidentales, à
introduire des critères de fabrication dans le pro-
cessus de conception. Cela explique en partie la
qualité supérieure de la production de nom-
breuses entreprises japonaises, ainsi que leur
forte capacité d’amélioration progressive des pro-
duits et des processus de production. La concep-
tion de l’apprentissage élaborée au sein des com-
munautés organisationnelles a permis aux
entreprises japonaises d’exceller dans la « pro-
duction en série flexible », caractérisée par la
modification et l’amélioration continuelles de
produits essentiellement standardisés. La capa-
cité des organisations à produire de nouvelles
connaissances par la combinaison et la synthèse
de connaissances préexistantes a conféré aux
entreprises japonaises des avantages concurren-
tiels dans des domaines technologiques relative-
ment « anciens », caractérisés par le grand
nombre des possibilités de combinaison et
d’amélioration progressive des composants et des
produits préexistants. 
En revanche, l’importance que les entre-
prises japonaises accordent aux connaissances
implicites et leur tendance à orienter l’apprentis-
sage dans des directions prédéterminées ont
limité leurs succès dans un certain nombre de
secteurs de pointe. L’adoption de très vastes sys-
tèmes complexes, par exemple dans le domaine
des télécommunications ou dans celui de l’indus-
trie aérospatiale, a posé des problèmes à ces
entreprises. Les interactions personnelles au sein
des réseaux d’individus et la transmission des
connaissances implicites semblent moins utiles
lorsqu’il s’agit de coordonner des systèmes dont
les éléments sont unis par des interactions com-
plexes. Dans certains de ces domaines, la straté-
gie des entreprises japonaises a consisté à partici-
per à des projets communs avec des entreprises
étrangères, pour améliorer ensuite les produits de
leurs partenaires. Les entreprises industrielles
japonaises vouées à l’exploitation de résultats
scientifiques semblent, elles aussi, beaucoup plus
faibles que leurs concurrentes des États-Unis et
d’Europe occidentale (Odargiri et Goto, 1996).
Dans l’industrie pharmaceutique et en matière de
biotechnologie, l’exploration de domaines incon-
nus et l’acquisition de connaissances radicale-
ment nouvelles sont des conditions indispen-
sables à la réussite d’une entreprise. Jusqu’à une
époque récente, les découvertes de l’industrie
pharmaceutique japonaise se limitaient au
domaine des antibiotiques, c’est-à-dire à la partie
la moins avancée, sur le plan technologique,
d’une industrie de pointe ; et la plupart de ces
nouveaux médicaments, loin d’être des produits
radicalement nouveaux, résultent apparemment
d’une légère modification de structures chi-
miques déjà bien connues. D’autre part, en
matière de biotechnologie, les avancées du Japon
se situent principalement dans le domaine de la
fermentation, où l’apprentissage progressif joue
un rôle important (Kitschelt, 1991). L’isolement
du système japonais de mise en valeur des res-
sources humaines et l’absence d’un marché du
travail actif, capable de fournir aux entreprises
des scientifiques et des gestionnaires expérimen-
tés, ont limité la capacité d’apprentissage des
entreprises dans les domaines nouveaux. Ils ont
aussi dissuadé, dans une certaine mesure, les
entreprises et les individus de s’engager dans des
projets risqués. Par ailleurs, la prépondérance des
grandes entreprises dans le système d’innovation
japonais a découragé la création de nouvelles
entreprises capables d’acquérir rapidement des
connaissances radicalement nouvelles. Ce dernier
facteur semble être la principale raison de la
faible compétitivité du Japon dans l’industrie des
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logiciels, qui se caractérise par des changements
technologiques rapides et parfois discontinus. 
Les modèles de communauté
professionnelle : technopôles 
des États-Unis et du Royaume-Uni
Si les principales institutions économiques des
pays anglo-saxons sont moins favorables au type
d’apprentissage collectif à finalité organisation-
nelle attesté dans les entreprises japonaises, elles
peuvent cependant s’accommoder d’un type
d’apprentissage collectif plus largement déter-
miné par les besoins du marché et les initiatives
individuelles, et s’avérer plus compétitives dans
les secteurs les plus spécialisés. Quelques-uns des
technopôles les plus innovants et les plus floris-
sants du monde se trouvent aux États-Unis et au
Royaume-Uni. Silicon Valley, en Californie, et
les technopôles situés autour de Cambridge, au
Royaume-Uni, fournissent deux exemples de
réussite particulièrement connus. Ces techno-
pôles illustrent bien les processus de production
des connaissances et la dynamique de l’innova-
tion sur lesquels se fonde le développement des
compétences dans le modèle de la communauté
professionnelle. 
Silicon Valley est une région extrêmement
dynamique et prospère caractérisée par l’accélé-
ration des processus d’innovation et de commer-
cialisation dans des domaines technologiques en
plein essor. Les principales industries de la région
sont la micro-électronique, la fabrication des
semi-conducteurs, la création de réseaux infor-
matiques, la production de matériels informa-
tiques et de logiciels, et – depuis peu – les indus-
tries fondées sur la biotechnologie. Cohen et
Fields (1999) définissent Silicon Valley comme
« un espace économique à base de capital
social ». Suivant ces auteurs, le capital social
sous-jacent au réseau d’innovation de la région
résulte des relations nouées entre les acteurs éco-
nomiques et les acteurs institutionnels à des fins
expressément compétitives. Les principaux
réseaux où circule ce capital social sont essentiel-
lement constitués par des relations de production
entre un certain nombre d’organismes ou d’enti-
tés : des centres de recherche universitaires de
niveau mondial, la politique du gouvernement
des États-Unis, des sociétés de capital-risques,
des cabinets d’avocats, des réseaux commer-
ciaux, le marché des droits de souscription (stock-
options) et le marché du travail. Mais Silicon Val-
ley se caractérise peut-être surtout par la présence
des meilleurs centres de recherche universitaires
du monde : Stanford, l’université de Californie à
Berkeley et l’université de Californie à San Fran-
cisco. Ces universités de premier plan ont joué à
l’origine le rôle de catalyseurs et fortement
contribué à l’essor des industries de pointe ; elles
continuent de produire en permanence des idées
nouvelles et des chercheurs qui soutiennent le
développement de la région. Finegold (1999) voit
dans ces universités le « terreau » dont se nourrit
la région : le réseau des relations établies entre les
universités et les entreprises voisines (qui recru-
tent les diplômés et financent la recherche uni-
versitaire) attire comme un aimant les étudiants et
les chercheurs les plus brillants du monde. La
présence d’un très grand nombre de scientifiques
et de gestionnaires hautement qualifiés constitue
l’un des principaux facteurs de réussite de la
région.
Silicon Valley se caractérise aussi par un
marché du travail extrêmement ouvert et actif. Le
rythme de rotation de la main-d’œuvre y est sin-
gulièrement rapide. Cela vient en particulier du
fait que les ingénieurs et les scientifiques se
témoignent leur dévouement et leur fidélité et
témoignent de leur attachement à l’« art de l’in-
novation » en partageant certaines aventures pro-
fessionnelles. Leur sens de la communauté s’ex-
prime dans l’appartenance à une même
profession, et non pas dans l’appartenance à une
organisation particulière. Ces réseaux profession-
nels jouent un rôle important dans la transmission
des informations et des connaissances. Mais ils
sont aussi très utiles pour trouver un emploi. La
très forte mobilité professionnelle a notamment
pour conséquence la diffusion rapide des poten-
tiels et des compétences techniques. D’autre part,
elle encourage les prises de risques et la création
d’entreprises nouvelles, contribuant ainsi à
accroître la capacité d’adaptation et le dyna-
misme de la région.
Le « phénomène de Cambridge » (Segal,
Quince et Wicksteed, 2000) – rassemblement
d’entreprises de pointe, petites mais dynamiques,
autour de l’université de Cambridge, au
Royaume-Uni – a été comparé à celui de Silicon
Valley. Beaucoup de ces nouvelles entreprises ont
été créées par des diplômés et des enseignants de
l’université de Cambridge pour fournir des pro-
duits ou des services à l’université. Cette évolu-
tion, commencée dans les années soixante, a valu
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à la région le surnom de « Silicon Fen » (fen veut
dire « marais »). Des facteurs analogues à ceux
qu’on trouve à Silicon Valley – la présence d’un
pôle de recherche universitaire de niveau mon-
dial, une communauté solidement organisée en
réseau, un marché du travail dynamique et une
forte culture d’entreprise – ont contribué au suc-
cès du technopôle de Cambridge. Le développe-
ment d’un micro-technopôle distinct, formé de
PME dynamiques spécialisées dans les domaines
de la biotechnologie et des télécommunications,
donne lieu depuis quelques années à des activités
tout à fait remarquables. Certains pensent que ces
activités reflètent en partie la situation nationale,
mais cette situation est sans doute particulière-
ment brillante dans la région de Cambridge
(Segal, Quince et Wicksteed, 2000). Il en va de
même pour la production de logiciels, qui est une
des principales industries de la région depuis le
milieu des années quatre-vingt, et qui est peut-
être encore plus importante aujourd’hui qu’à
cette époque. Autre activité remarquable, les ser-
vices très recherchés des consultants en matière
de technologie sont une des spécialités du tech-
nopôle. Les cabinets de consultants en technolo-
gie déjà existants participent dans une mesure
déterminante à la création d’un grand nombre de
nouveaux cabinets, dont les fondateurs conser-
vent d’ailleurs souvent des liens étroits, sur les
plans juridique et personnel, avec leurs anciens
employeurs. La prolifération de ces cabinets de
consultants et le rôle considérable qu’ils jouent
dans le réseau régional contribuent au développe-
ment d’une culture d’entreprise fondée sur le
risque.
La région de Cambridge se caractérise, en
matière de technologie de pointe, par un marché
du travail dynamique qui s’est développé rapide-
ment et s’est progressivement étendu dans l’es-
pace. La réussite des entreprises de pointe n’a
jamais cessé d’attirer dans la région un grand
nombre de scientifiques et d’ingénieurs qualifiés.
L’afflux et la mobilité des travailleurs ont contri-
bué à la diversification de la main-d’œuvre et au
dynamisme de la région. Des études empiriques
mettent par ailleurs en évidence une forte mobi-
lité interentreprises des chefs d’entreprise, des
consultants et des chercheurs dans la région
(Lawson et al., 1997 ; Segal, Quince et Wicks-
teed, 2000). Cette mobilité s’observe surtout
entre les cabinets de consultants et leurs clients
d’une part, entre ces mêmes cabinets et leurs
« rejetons » d’autre part. La mobilité de la main-
d’œuvre, ainsi que la constitution de réseaux
interpersonnels et professionnels issus de la col-
laboration au sein des entreprises de la région,
contribuent largement à la transmission des
connaissances et à l’accroissement de la capacité
d’innovation technologique de la région.
Il ressort clairement de ces descriptions que
la capacité d’innovation des régions les plus
dynamiques du monde en matière de technologie
repose sur les processus de production des
connaissances et d’apprentissage collectif, ainsi
que sur les réseaux sociaux et professionnels
communautaires qui les sous-tendent. La mobi-
lité de la main-d’œuvre joue un rôle déterminant
dans l’élaboration de ces réseaux, et facilite la
transmission de connaissances, parfois en grande
partie implicites, qui évoluent rapidement. Les
avantages concurrentiels des différentes régions
sont étroitement liés à l’importance relative des
connaissances implicites. Les analyses précé-
dentes suggèrent aussi que, dans les domaines
technologiques les plus dynamiques, le dévelop-
pement des capacités individuelles et de la base
de connaissances des organisations exige, autant
que possible, un marché du travail ouvert, enra-
ciné dans une communauté professionnelle. Fine-
gold (1999) soutient que, dans le contexte
instable de la haute technicité, le développement
des compétences et l’aménagement des carrières
n’incombent plus aux entreprises, mais aux indi-
vidus eux-mêmes et aux technopôles régionaux.
En effet, la formation systématique dispensée au
sein des entreprises n’est souvent plus la princi-
pale source d’apprentissage pour les ingénieurs et
les scientifiques, qui sont les agents essentiels de
la production des connaissances dans la région.
Ces travailleurs sont déjà fortement spécialisés
quand ils arrivent sur le marché du travail. Ils
continuent ensuite à apprendre en travaillant dans
le cadre de projets déterminés et en essayant de
résoudre des problèmes techniques de pointe. Les
réseaux interpersonnels et professionnels plus
larges auxquels ils appartiennent sont pour eux
une autre source importante d’apprentissage. La
mobilité professionnelle interentreprises favorise
l’acquisition et la transmission des connais-
sances. Si les individus sont prêts à changer d’en-
treprise, s’ils font preuve de cette mobilité dont
dépend le processus d’apprentissage collectif,
c’est parce qu’ils sont assurés de trouver des pos-
sibilités d’emploi ailleurs dans la région.
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Le modèle danois de communauté
professionnelle
Le Danemark fournit un autre exemple de sys-
tème national d’innovation et de développement
des compétences. Le modèle danois présente de
nombreuses caractéristiques du modèle de la
communauté professionnelle. Le système de spé-
cialisation industrielle élaboré par le Danemark
diffère toutefois nettement de celui qui caracté-
rise les grandes économies nationales fondées sur
les technologies de pointe. Avec une population
qui dépasse à peine cinq millions d’habitants, le
Danemark est un des plus petits pays de l’OCDE.
Mais son PIB par habitant est un des plus élevés
du monde. Il excelle en particulier dans la pro-
duction et l’exportation de produits à intensité de
technologie faible ou moyenne. Il produit princi-
palement de la viande, du poisson, des produits
laitiers, des meubles en bois et les machines
nécessaires à ces différents types de production.
Selon Maskell et al. (1998), la réussite écono-
mique du Danemark et des autres pays nordiques
prouve que des systèmes économiques peuvent
engendrer une grande prospérité tout en se fon-
dant sur une spécialisation industrielle à faible
intensité de technologie. Les avantages concur-
rentiels de ces petits pays proviennent essentiel-
lement, d’après ces auteurs, de la capacité des
institutions sociétales à promouvoir une
confiance réciproque et un processus d’apprentis-
sage interactif qui produisent un ensemble de
compétences implicites propres à des sites parti-
culiers et difficiles à reproduire sur d’autres sites. 
L’économie danoise peut se définir comme
une « économie villageoise », caractérisée par
une tradition de la recherche du consensus pro-
fondément enracinée dans un système de valeurs
égalitaire (Maskell et al., 1998). La société
danoise est une des sociétés du monde les plus
attachées à l’équité, et elle dispose d’un capital
social considérable. Le milieu des affaires a créé
de solides réseaux sociaux et de solides associa-
tions professionnelles qui permettent le maintien
de relations étroites et le partage des informations
entre les fabricants et leurs fournisseurs. De nom-
breuses entreprises danoises ont adopté une
forme d’organisation flexible qui met l’accent sur
la collaboration entre tous les travailleurs, quelle
que soit la fonction qu’ils remplissent dans l’en-
treprise. Le Danemark possède un système de
formation professionnelle harmonieux, financé
par l’État, qui fournit un nombre suffisant d’ou-
vriers qualifiés. L’organisation flexible du travail
repose largement sur la compétence et la coopé-
ration de ces travailleurs. En facilitant l’appren-
tissage en cours d’emploi et l’apprentissage inter-
actif, ces facteurs institutionnels ont permis à de
nombreuses petites entreprises de fabrication
danoises d’acquérir une forte capacité de produc-
tion et d’accumulation des connaissances, qui
s’exerce aussi bien au sein de l’entreprise que
dans le cadre des relations entre les entreprises.
Les succès de l’industrie danoise du meuble en
témoignent (Maskell et al., 1998). Les entreprises
danoises sont les plus productives de l’Union
européenne dans ce secteur. Elles sont parvenues
à rester compétitives sur le marché international
en améliorant leurs produits et en créant de nou-
veaux produits sur la base d’une longue tradition
de relations entre les entreprises. L’industrie
danoise du meuble est dominée par de puissants
réseaux de petites entreprises qui échangent fré-
quemment des employés, des informations et des
connaissances spécialisées. D’autre part, elle est
fortement concentrée, ce qui accroît encore les
possibilités d’apprentissage interactif et renforce
l’implantation locale des compétences. Les suc-
cès de cette industrie suggèrent qu’un processus
continu d’apprentissage et d’innovation peut per-
mettre à un pays, où les coûts sont pourtant éle-
vés, d’accroître sa compétitivité internationale
dans un secteur industriel à faible intensité de
technologie. 
Les entreprises danoises savent s’adapter
aux changements et combiner l’évolution techno-
logique avec les innovations organisationnelles.
Cette adaptation est facilitée par un marché du
travail actif. Certains auteurs pensent que la
mobilité interentreprises de la main-d’œuvre est
aussi forte et peut-être plus forte au Danemark
qu’aux États-Unis, bien qu’elle se manifeste dans
un espace géographique limité (Lundvall et
Christensen, 1999). La mobilité professionnelle
des Danois est elle-même facilitée par un bon
régime de protection sociale qui réduit les coûts
et les risques liés au changement d’emploi. Cette
protection sociale explique aussi en partie l’atti-
tude positive des travailleurs et des syndicats à
l’égard des changements technologiques et orga-
nisationnels. D’autre part, le Danemark a mis sur
pied un vaste système public, fort réputé, de for-
mation continue pour les adultes. Tous ces fac-
teurs institutionnels ont permis de concilier un
marché du travail ouvert et actif avec un senti-
ment de confiance réciproque et un sens de la
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coopération très prononcés qui favorisent la créa-
tion de centres d’apprentissage. 
Si la réussite du Danemark est particulière-
ment remarquable dans des secteurs à intensité de
technologie relativement faible ou moyenne, elle
l’est également dans des secteurs de pointe très
spécialisés comme la téléphonie mobile ou l’in-
dustrie pharmaceutique. Sa stratégie dominante
consiste cependant à assimiler et à utiliser des
technologies d’origine étrangère, et à privilégier
les innovations progressives. Cela s’explique en
partie par le fait que le Danemark ne dispose pas
d’une base scientifique solide, et par le faible
développement des relations entre le secteur
privé et les universités. D’autre part, la majorité
des travailleurs formés dans les universités préfè-
rent traditionnellement travailler dans le secteur
public. De façon générale, le système danois
d’innovation et de développement des compé-
tences privilégie les secteurs à forte intensité de
compétence, mais à intensité de technologie
faible ou moyenne. Ce système convient moins
aux vastes secteurs industriels fondés sur le pro-
grès scientifique. 
Le modèle danois de développement des
compétences au sein de communautés profes-
sionnelles produit un mode d’apprentissage qui
ressemble plus au mode d’apprentissage japonais
qu’à celui qui a cours dans les technopôles des
États-Unis et du Royaume-Uni. La forte capacité
d’apprentissage des entreprises danoises s’enra-
cine dans la culture collective et les institutions
« de type villageois » d’un petit pays. Cette soli-
darité sociale préexistante a modelé les institu-
tions sociales et économiques officielles. Elle a
engendré un sentiment de confiance réciproque et
un sens de la coopération très prononcés dans
toute la société. Le pays dans son ensemble est
comparable aux zones industrielles des grandes
puissances économiques. Mais les institutions
« de type villageois » se caractérisent notamment
aussi par l’exclusion des gens de l’extérieur,
comme on le voit dans le cas des communautés
organisationnelles japonaises. Le marché du tra-
vail danois n’est pas ouvert aux travailleurs
immigrés. Il s’oppose ainsi nettement à la com-
munauté de spécialistes des technologies de
pointe de Silicon Valley, qui s’appuie sur un mar-
ché du travail extrêmement ouvert et diversifié –
un véritable marché du travail international.
Cohen et Fields (1999, p. 126) parlent de la main-
d’œuvre étrangère de Silicon Valley comme
d’une « courroie de transmission essentielle » :
« Elle diffuse les technologies et la connaissance
du marché, créant parfois des centres de produc-
tion délocalisés directement reliés à la Valley, qui
donnent naissance à de nouvelles zones indus-
trielles. » Le marché du travail de Silicon Valley
est un marché local, mais sans frontières. On peut
penser que cette ouverture est un des atouts les
plus précieux de la région et la principale cause
de son dynamisme. La capacité d’apprentissage,
limitée dans l’espace, des entreprises danoises
s’ancre au contraire dans un marché du travail
véritablement local qui ne leur offre pas d’aussi
larges perspectives de renouvellement radical.
Conclusions
Les analyses présentées dans cet article montrent
comment les modes d’apprentissage et d’innova-
tion varient en fonction de facteurs institution-
nels. Elles montrent aussi comment ces variations
permettent aux régions ou aux pays de créer (ou
les obligent à créer) les formes d’organisation
nécessaires pour produire les types d’innovation
liés aux différentes technologies et aux différents
secteurs industriels. J’ai soutenu que les connais-
sances implicites, qu’il est difficile de produire et
de transmettre en l’absence d’interactions
sociales et de mobilité de la main-d’œuvre,
constituaient un facteur très important d’appren-
tissage et de supériorité durable sur les entre-
prises concurrentes dans une économie de la
connaissance en voie de mondialisation. L’ap-
prentissage se développe sur la base d’une
confiance réciproque et d’un capital social. Les
institutions capables d’introduire ces éléments
dans les entreprises et sur les marchés favorisent
l’apprentissage interactif et sont particulièrement
susceptibles de produire de fortes capacités d’in-
novation. La capacité d’apprentissage des entre-
prises japonaises s’appuie sur le dévouement
d’employés fortement intégrés dans l’organisa-
tion. Le capital social se développe ici sur la base
d’obligations durables entre les entreprises et
entre les employés de chaque entreprise. Au
Danemark, les organisations productrices d’ap-
prentissage, constituées en réseaux, s’appuient
sur un sentiment fortement développé de
confiance réciproque et de solidarité sociale, ins-
titutionnalisé sous la forme de mécanismes offi-
ciels d’élaboration collective des décisions. Dans
les pays anglo-saxons, pays de travailleurs indivi-
dualistes, régis par les institutions de l’économie
de marché, la création de technopôles régionaux
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est apparemment d’une importance décisive pour
le développement d’un apprentissage collectif
fondé sur des réseaux professionnels et des
réseaux interentreprises dédiés à l’innovation. 
Il y a plusieurs façons de promouvoir l’ap-
prentissage et l’innovation. Les différentes
méthodes employées produisent et reproduisent
apparemment des types de spécialisation techno-
logique différents selon les régions ou les pays.
Le modèle japonais de communauté organisa-
tionnelle continue d’inciter les grandes entre-
prises japonaises à adopter des stratégies d’inno-
vation progressive qui privilégient la qualité des
innovations successives, et à rester compétitives
dans des domaines technologiques déjà consti-
tués. Mais le Japon éprouverait peut-être des dif-
ficultés à dépasser ses concurrents dans le cadre
d’une « stratégie sociétale » qui s’appliquerait à
des domaines où les changements sont rapides et
discontinus. Le modèle anglo-saxon de commu-
nauté professionnelle propose une conception de
l’innovation plus conforme à l’esprit d’entre-
prise, et donne de bons résultats dans les secteurs
où il faut acquérir périodiquement des connais-
sances radicalement nouvelles. De son côté, le
Danemark a élaboré un type de spécialisation
adapté aux secteurs à intensité de technologie
faible ou moyenne, et adopté une stratégie d’in-
novation progressive. On peut penser que des
sociétés dotées de structures institutionnelles dif-
férentes continueront d’élaborer des formes d’or-
ganisation et des stratégies d’apprentissage diffé-
rentes, ce qui les amènera à privilégier certains
secteurs (différents selon les sociétés) au détri-
ment des autres. L’apprentissage et l’innovation
s’enracinent profondément dans les institutions
des différentes sociétés. Les avantages concur-
rentiels qu’une société peut posséder sur les
autres résident dans une « adéquation straté-
gique » (Sorge, 1991) entre l’institutionnalisation
de certains modes d’organisation et de production
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